
 
 
 
 Sous-commission paritaire pour les organisa-

tions socio-culturelles fédérales et bicommunau-
taires 
 
 

 Convention collective de travail du 26 juin 2023 
VERSION OFFICIEUSE 
 

 Instituant un régime de chômage avec complément 
d'entreprise pour certains travailleurs âgés ayant 
une longue carrière  
 

 Article 1er.  Champ d’application 
 La présente convention collective de travail s'ap-

plique aux employeurs et aux travailleurs des en-
treprises ressortissant à la Sous-commission pari-
taire pour les organisations socio-culturelles fédé-
rales et bicommunautaires inscrits auprès de l'Of-
fice national de sécurité sociale (ONSS) dans le 
rôle linguistique francophone et à leurs travailleurs.  
 

 Par "travailleurs", on entend : le personnel ouvrier 
et employé, masculin et féminin.  

 Art. 2. Bases juridiques 
 La présente convention collective de travail est 

conclue en exécution de : 
 - l'article 3, § 7 de l'arrêté royal du 3 mai 2007 

fixant le régime de chômage avec complément 
d'entreprise (Moniteur belge du 8 juin 2007); 

 - la convention collective de travail n° 17 du 
19 décembre 1974 du Conseil national du travail 
instituant un régime d'indemnité complémentaire 
pour certains travailleurs âgés, en cas de licencie-
ment; 

 - la convention collective de travail n° 167 du 
30 mai 2023 du Conseil national du travail insti-
tuant, pour la période allant du 1er juillet 2023 au 
30 juin 2025, un régime de complément d'entre-
prise pour certains travailleurs âgés licenciés, 
ayant une carrière longue.  

 Art. 3. Conditions d’octroi 
 § 1er. Le complément d'entreprise, instauré dans le 

cadre de la convention collective de travail n° 17 
conclue le 19 décembre 1974 au sein du Conseil 
national du travail, est octroyé aux travailleurs qui 
sont licenciés sauf en cas de motif grave au sens de 
la législation sur les contrats de travail et qui satis-
font aux conditions citées ci-après. 
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 § 2. Au moment de la fin du contrat de travail et 
au plus tard le 30 juin 2025, le travailleur doit 
être âgé de 60 ans ou plus. 

 
 
 

 § 3. Le travailleur doit être licencié pendant la du-
rée de la présente convention collective de travail. 

 Les délais de préavis sont ceux déterminés confor-
mément à la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de 
travail. 

 § 4. La condition de carrière professionnelle est de 
40 ans et doit être atteinte au plus tard à la fin du 
contrat de travail.  

 § 5. Le travailleur dont le délai de préavis expire 
après la durée de validité de la présente convention 
collective de travail maintient le droit au complé-
ment d'entreprise.  

 Le travailleur doit en outre satisfaire à la condition 
d’ancienneté qui est applicable à la fin du contrat 
de travail au plus tard à la fin de son contrat de tra-
vail. 

 Art. 4. Le complément d'entreprise 
 Les travailleurs visés à l'article 3 peuvent prétendre 

à une indemnité complémentaire à charge de l'em-
ployeur à condition qu'ils apportent la preuve de 
leur droit aux allocations de chômage. L'indemnité 
complémentaire ne sera plus payée par l'employeur 
dès le moment où le travailleur concerné aura 
perdu son droit aux allocations de chômage. 
 
 

 En aucun cas, l'employeur ne compensera la modi-
fication ou la suppression des allocations de chô-
mage par une indemnité plus élevée.  

 Le complément d'entreprise est octroyé conformé-
ment aux dispositions de la convention collective 
de travail n°17 précitée. 

 Sans préjudice de l'application des articles 6 à 9 de 
la convention collective de travail n° 17 précitée, le 
montant de l'indemnité complémentaire est égal à 
cinquante-sept pour cent (57 p.c.) de la différence 
entre la rémunération nette de référence et l'alloca-
tion de chômage. 

 En cas de passage du régime "crédit-temps mi-
temps" ou du régime "crédit-temps 4/5èmes" au ré-
gime "RCC", l'indemnité complémentaire sera cal-
culée sur la base du régime de travail qui était celui 
du travailleur au moment de l'accès à une de ces ré-
ductions du temps de travail.  



 

 

3 

 

 Le complément d’entreprise est payé mensuelle-
ment, sauf si les parties conviennent d'un délai de 
paiement plus court, et ce jusqu’à l'âge de la pen-
sion de retraite. 

 Le complément d’entreprise est indexé suivant les 
dispositions de la convention collective de travail 
n° 17 du Conseil national du travail. 

 Le droit au complément d’entreprise est maintenu à 
charge de l'employeur en cas de reprise du travail 
comme salarié ou comme indépendant. 

 Art. 5. Remplacement du chômeur avec complé-
ment d’entreprise 

 Si le chômeur avec complément d’entreprise n’a 
pas 62 ans à la fin de son contrat de travail, l’em-
ployeur devra procéder à son remplacement con-
formément aux articles 5, 6 et 7 de l'arrêté royal du 
3 mai 2007. 

 Art. 6. Dispositions finales 
 
 

 La présente convention collective de travail est 
conclue pour une durée déterminée.  
 
Elle produit ses effets le 1 juillet 2023 et cesse 
d’être en vigueur le 30 juin 2025. 

 


